
Projet de loi renforçant la prévention et la répression du terrorisme 

 

Chapitre Ier Dispositions modifiant le code pénal  

Article 1er 

Au 2° de l'article 421-1 du code pénal, après les mots : « les extorsions, » sont ajoutés les mots : « le 

chantage, ». 

Article 2 

Après l'article 421-2-3 du même code, il est inséré les dispositions suivantes : 

« Art. 421-2-4. - Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des 

dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions, afin 

qu'elle participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un 

des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 421-2, est puni, même lorsqu'il n'a pas été 

suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 

« Art. 421-2-5. - Le fait, publiquement, par quelque moyen que ce soit, de provoquer directement à 

des actes de terrorisme ou de faire l'apologie de ces actes est puni de cinq ans d'emprisonnement et 

de 75 000 euros d'amende. 

« Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque les faits 

ont été commis en utilisant un service de communication au public en ligne.  

« Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la 

communication au public en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières 

sont applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables.  

« Art. 421-2-6. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et 30 000 euros d'amende le fait de 

consulter de façon habituelle un service de communication au public en ligne mettant à disposition 

des messages, soit provoquant directement à des actes de terrorisme, soit faisant l'apologie de ces 

actes lorsque, à cette fin, ces messages comportent des images montrant la commission d'actes de 

terrorisme consistant en des atteintes volontaires à la vie. 

« Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation résulte de l'exercice normal d'une 

profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 

ou est réalisée afin de servir de preuve en justice. »  

Article 3 

Après l'article 422-7 du même code, il est inséré les dispositions suivantes : 

« Art. 422-8. - Lorsque la participation à un groupement ou à une entente prévu à l'article 421 2 1 est 

commise à l'étranger par un Français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire 

français, la loi française est applicable par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113-6. Les 

dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. 



« Art. 422-9. - Lorsque les faits visés par le deuxième alinéa de l'article 421-2-5 constituent un trouble 

manifestement illicite, l'arrêt du service de communication au public en ligne peut être prononcé par 

le juge des référés, à la demande du ministère public et de toute personne physique ou morale ayant 

intérêt à agir. » 

 

Chapitre II Dispositions modifiant le code de procédure pénale  

Article 4 

I. - Le deuxième alinéa de l'article 706-16 du code de procédure pénale est complété par les mots : « 

ou de l'article 422-8 de ce même code ». 

II. - L'article 706-25-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas applicables aux délits prévus par les articles 

421-2-5 et 421-2-6 du code pénal. » 

III. - A l'article 706-25-2 du même code, les mots : « mentionnées au sixième alinéa de l'article 24 de 

la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse » sont remplacés par les mots : « prévues par les 

articles 421-2-5 et 421-2-6 du code pénal ». 

IV. - L'article 706-88 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux délits prévus par les articles 421-2-5 

et 421-2-6 du code pénal. » 

V. - Après l'article 706-94 du même code, il est inséré un article ainsi rédigé : 

« Art. 706-94-1. - Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux délits prévus par 

les articles 421-2-5 et 421-2-6 du code pénal. » 

Chapitre III  Dispositions diverses  

Article 5 

L'article L. 522-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la commission n'a pas émis son avis dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, cet avis est 

réputé rendu. » 

Article 6 

I. - Le sixième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est supprimé. 

II. - A l'article 24 bis de la même loi, les mots : « sixième alinéa » sont remplacés par les mots : « 

septième alinéa ». 

III. - Au premier alinéa de l'article 48-1 de la même loi, les mots : « alinéa huit » sont remplacés par 

les mots : « alinéa sept ». 



IV. - Au premier alinéa des articles 48-4, 48-5 et 48-6 de la même loi, les mots : « neuvième alinéa » 

sont remplacés par les mots : « huitième alinéa ». 

V. - A l'article 65-3 de la même loi, les mots : « huitième alinéa » sont remplacés par les mots : « 

septième alinéa ». 

Article 7 

Les articles 1er à 4 et 6 de la présente loi sont applicables sur l'ensemble du territoire de la 

République. 

 


